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HAUTE SAVOIE
*****

ARRONDISSEMENT
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*****

Nombre de Conseillers

En exercice 33
Présents 22
Absents représentés 8 
Absents 3

VOTES     :  
POUR 29
CONTRE 0
ABSTENTION 1

République Française
MAIRIE DE BONNEVILLE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU 29 JUIN 2026

L'an deux mille vingt six, le vingt neuf juin à 19h30, le conseil municipal dûment convoqué le 23
juin 2026, s’est réuni salle consulaire - mairie de Bonneville, sous la présidence de  Monsieur
Stéphane VALLI, Maire.

ÉTAIENT PRÉSENTS (22) :
Monsieur   VALLI  Stéphane,  Monsieur   PITTET  Dominique,  Madame   LARA  LOPEZ  Jessica,
Monsieur  LATHUILLE-NICOLLET Anthony, Madame  COFFY Géraldine, Madame  PERRIN-GOTRA
Caroline, Monsieur  CLERC Mathieu, Monsieur  BODO Lionel, Madame  VAZQUEZ-YANEZ Annick,
Monsieur  MALLINJOUD Jean-Paul, Monsieur  PERRILLAT-AMEDEE Vincent, Madame  CHABORD
Magali,  Madame  HAUDIQUET Fanny, Monsieur  CHERIF Ahmed, Madame  UBERTI Sandrine,
Monsieur   THABUIS  Florent,  Madame   BOZON  Sandra,  Monsieur   SEIGLE-VATTE  Raymond,
Madame  SANTOS DOS REIS Maria Inès, Monsieur  BASTID Arnaud, Monsieur  DELULLIER Pierre,
Madame  DUCRETTET Léa

ABSENTS REPRÉSENTÉS  (8) :
Monsieur  MERCIER  Julien  a  donné  pouvoir  à  Monsieur  PITTET  Dominique,  Madame
BENAMMAR  Samira  a  donné  pouvoir  à  Monsieur  LATHUILLE-NICOLLET  Anthony,  Monsieur
BOISIER Lucien a donné pouvoir à Monsieur VALLI Stéphane, Madame ENGASSER Stéphanie a
donné  pouvoir  à  Madame  PERRIN-GOTRA  Caroline,  Monsieur  MORRHAD  Youcef  a  donné
pouvoir à Monsieur CHERIF Ahmed, Madame JIMENEZ Dominique a donné pouvoir à Madame
COFFY Géraldine, Madame JORAT Josiane a donné pouvoir à Monsieur CLERC Mathieu, Madame
PECOT Chanmany a donné pouvoir à Madame LARA LOPEZ Jessica

ABSENTS (3) :
Monsieur SIMSEK Ferat, Monsieur SADDIER Martial, Madame GAY Agnès

Madame Maria Inès SANTOS DOS REIS est désignée secrétaire de séance.

N°B_084_2026 : Désignation d'un référent déontologue des élus de la commune de Bonneville
VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 1111-14, ainsi que ses articles R. 1111-1- A et
suivants,
VU la  loi  n°  2022-217 du 21 février  2022 relative à  la différenciation,  la  décentralisation,  la déconcentration et  portant
diverses mesures de simplification de l’action publique locale (article 218),
VU le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local et notamment son article 1er
dont les dispositions sont entrées en vigueur le 1er juin 2023,
VU l’arrêté  du  6  décembre  2022  pris  en  application  du  décret  n°  2022-1520  du  6  décembre  2022  relatif  au  référent
déontologue de l’élu local,

CONSIDÉRANT que tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect
des principes déontologiques consacrés dans la charte de l’élu local,
CONSIDÉRANT que le référent déontologue ou le collège de référents déontologue doit être désigné par délibération des
organes délibérants ;
CONSIDÉRANT que  les  missions  de  référent  déontologue  sont  exercées  en toute  indépendance  et  impartialité  par  des
personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences ; que les missions de référent déontologue peuvent
notamment être assurées par des personnes n'exerçant au sein des collectivités auprès desquelles elles sont désignées aucun
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mandat d'élu local,  n'en exerçant plus depuis au moins  trois ans,  n'étant  pas  agent de ces  collectivités  et  ne se
trouvant pas en situation de conflit d'intérêt avec celles-ci ;
CONSIDÉRANT que plusieurs collectivités territoriales, groupements de collectivités territoriales ou syndicats mixtes
visés  à  l'article  L  5721-2  peuvent  désigner  un  même  référent  déontologue  pour  leurs  élus  par  délibérations
concordantes ;
CONSIDÉRANT que  l’association  des  maires  de  France  (AMF)  tient  à  la  disposition  des  communes  une  liste  de
spécialistes des questions de déontologie, qui ont accepté d’assumer ce rôle de référent au service des collectivités
territoriales ;
CONSIDÉRANT qu’il est proposé à l’assemblée de désigner parmi les personnes référentes listées par l’AMF, M. Hughes
HOURDIN, conseiller d’État honoraire, avocat et ancien conseiller municipal de Mortain (50140) ;
CONSIDÉRANT l’accord de M. Hourdin en date du 5 mai 2026 ;  

LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :

ARTICLE 1     :   Désignation du référent déontologue
M. Hughes HOURDIN est nommé en qualité de référent déontologue des élus, pour toute la durée du mandat 2026-
2032.  
Au terme de cette durée, il pourra être procédé, dans les mêmes conditions, au renouvellement de ses missions.
A la demande du référent déontologue, il peut être mis fin à ses fonctions.
ARTICLE 2     :   Modalités de saisine du référent
Le référent déontologue peut être saisi par tout élu local de la collectivité.
Le  référent  déontologue  pourra  être  saisi  directement  par  les  élus,  par  voie  écrite,  de  préférence  par mail
(hhourdin@simonassocies.com) précisant dans son objet « Saisine du référent déontologue – commune de Bonneville -
confidentiel ».
Avec  l’accord  des  élus  qui  le  sollicitent,  la  saisine  du  référent  déontologue pourra  transiter  par  la  collectivité
(courrier@ville-bonneville.fr), dans le respect des obligations de confidentialité rappelées par l’article R. 1111-1-D du
CGCT. 
Toute demande fera l’objet d’un accusé de réception par le référent déontologue qui mentionnera la date de réception
et rappellera le cadre réglementaire de la réponse.
Le référent étudiera les éléments transmis par l’élu, pourra demander des informations complémentaires (par écrit ou
à l’oral).
ARTICLE 3     :   Modalités de délivrance du conseil
Le référent déontologue doit exercer sa mission en toute indépendance et impartialité. A cet égard, il  ne peut recevoir
d’injonctions extérieures.
Le référent communiquera l’avis à l’élu concerné dans un délai raisonnable et proportionné à la  complexité de la
demande, par écrit ou à l’oral, en fonction du souhait de l’élu concerné.
Les avis et conseils donnés par le référent déontologue demeurent consultatifs.
ARTICLE 4     :   Rémunération du référent déontologue
Le référent déontologue sera rémunéré par une indemnité de vacation dont le montant est fixé à 80  euros TTC par
dossier traité, conformément à l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre
2022 relatif au référent déontologue de l’élu local.
Cette indemnité sera versée par la commune directement au référent déontologue, attestation de saisine à l’appui.
Cette attestation sera fournie par le référent déontologue à l’issue de la saisine afin de justifier son intervention et sa
rémunération.

Ainsi fait et délibéré à la majorité, les jour, mois et an que dessus.
Par 29 voix pour
Et 1 abstention
Arnaud BASTID

Secrétaire de séance
Maria Inès SANTOS DOS REIS

Maire
Stéphane VALLI
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La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la publication, d’un recours contentieux auprès du tribunal
administratif compétent ou d’un recours gracieux auprès du Maire de la Ville de Bonneville, étant précisé que celui-ci dispose alors d’un délai de
deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite,
pourra elle-même être déférée au tribunal administratif dans un délai de deux mois.
Pour une délibération relevant du contentieux électoral, l’article R119 du Code électoral s’applique : recours dans un délai de cinq jours.

Page 3 sur 3


